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Données de la recherche ???

« les données de la recherche sont définies comme 
des enregistrements factuels (chiffres, textes, images 
et sons), qui sont utilisés comme sources principales 
pour la recherche scientifique et sont généralement 
reconnus par la communauté scientifique comme 
nécessaires pour valider les résultats de la 
recherche. »

Définition Rapport OCDE 2007

Problème : 
le droit ne se réfère que très peu à la notion de « données ». 

http://www.oecd.org/fr/science/inno/38500823.pdf


« Données de recherche » : une expression qui 
peut renvoyer à de multiples objets…

Source : 

Les données de la recherche 
à l’Université Bordeaux 
Montaigne : Synthèse d’une 
enquête qualitative auprès 
des chercheurs .

Julie Duprat. 2019. 

https://hal.archives-ouvertes.fr/hal-02020141
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Protection juridique spécifique des 
bases de données

« On entend par base de données un recueil 
d'œuvres, de données ou d'autres éléments 
indépendants, disposés de manière systématique ou 
méthodique, et individuellement accessibles par des 
moyens électroniques ou par tout autre moyen ».

Article L. 112-3 al.2 Code de propriété intellectuelle

Mais le cadre juridique applicable aux données de recherche 
a beaucoup bougé avec la Loi République numérique (2016).

https://www.les-infostrateges.com/article/le-droit-des-bases-de-donnees


Avec la Loi République Numérique, les données publiques 
sont soumises à un « principe d’ouverture par défaut »

(Open Data)

Les établissements d’enseignement supérieur et de recherche perdent par 
ailleurs l’exception dont ils bénéficiaient sur la réutilisation de leurs données. 



Consécration d’un principe de libre réutilisation 
et de gratuité (Loi Valter)

Seules quelques administrations listées par décret pourront encore lever
des redevances de réutilisation de leurs données. 



Exception : Respect des droits de propriété 
intellectuelle appartenant à des tiers. 

Exclut les documents produits par les enseignants, les 
chercheurs, les étudiants (publications scientifiques, contenus 

pédagogiques, mémoires, thèses, etc.)
Mais pas les bases de données. 





Exception : obligation de protéger les 
données personnelles et la vie privée des 

individus

« Lorsque les documents comportent des données à 
caractère personnel, ils ne peuvent être rendus publics 
qu’après avoir fait l’objet d’un traitement afin de rendre 
impossible l’identification des personnes concernées. »



Rapport Comité de la Science ouverte sur 
l’ouverture des données de recherche

http://www.bibliothequescientifiquenumerique.fr/guide-analyse-cadre-juridique-
ouverture-donnees-recherche-v2/

• Les données de recherche 
sont bien soumises au 
principe d’ouverture par 
défaut ;

• Mais des exceptions sont 
susceptibles de s’appliquer :

- Protection des données personnelles ;
- Protection de secrets administratifs ;
- Droits de propriété intellectuelle de 

tiers ;
- Respect d’accords de confidentialité. 

http://www.bibliothequescientifiquenumerique.fr/guide-analyse-cadre-juridique-ouverture-donnees-recherche-v2/


De l’art de manier le principe et les exceptions…

https://espacechercheurs.enpc.fr/fr/donnees-recherche-contexte-juridique

https://espacechercheurs.enpc.fr/fr/donnees-recherche-contexte-juridique


La question la plus épineuse ? 

La réponse passe par la notion « d’originalité » 
(au sens de création portant l’empreinte de la personnalité de l’auteur)

https://espacechercheurs.enpc.fr/fr/donnees-recherche-contexte-juridique

« Sont considérés notamment comme oeuvres de 
l'esprit au sens du présent code :
1° Les livres, brochures et autres écrits littéraires, 
artistiques et scientifiques ;
2° Les conférences, allocutions, sermons, 
plaidoiries et autres oeuvres de même nature ;
[…]
7° Les oeuvres de dessin, de peinture, 
d'architecture, de sculpture, de gravure, de 
lithographie ;
8° Les oeuvres graphiques et typographiques ;
9° Les oeuvres photographiques et celles réalisées 
à l'aide de techniques analogues à la 
photographie ;
[…]
11° Les illustrations, les cartes géographiques ;
12° Les plans, croquis et ouvrages plastiques 
relatifs à la géographie, à la topographie, à 
l'architecture et aux sciences. »

Code de propriété intellectuelle

https://espacechercheurs.enpc.fr/fr/donnees-recherche-contexte-juridique
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=CC48CFC581A6433210036F565CA5034E.tplgfr25s_3?idSectionTA=LEGISCTA000006161634&cidTexte=LEGITEXT000006069414&dateTexte=20190226


La problématique des licences



Les questions juridiques au sein 
des plans de gestion de données

Source : CoopIST / CIRAD

https://coop-ist.cirad.fr/gestion-de-l-information/gerer-les-donnees-de-la-recherche/se-familiariser-avec-les-plans-de-gestion-de-donnees-de-la-recherche/2-definir-un-plan-de-gestion-de-donnees-pgd-ou-data-management-plan-dmp


https://www.go-fair.org/

https://www.go-fair.org/faq/ask-question-difference-fair-data-open-data/


Philosophie FAIR :
« Les données doivent être aussi ouvertes que 

possible et aussi fermées que nécessaires »

Assez proche du concept « d’ouverture par défaut » de la loi française

Extraits du modèle de DMP FAIR préconisé par la Commission

https://dmp.opidor.fr/template_export/409232204.pdf


A contrario, que seraient des 
données « UNFAIR » ? 



Plus qu’une règle juridique, l’ouverture des données 
de recherche devient une politique publique. 


